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Au  nom  de  la  République  française. 


L O I 


Interprétative  de  celle  du  8 Floréal^  an  III ^ qui  confirme  cinq 
arretés  des  commissaires  de  la  Convention  nationale^  concer- 
nant les  chouans. 

Du  23  Floréal , an  quatrième  de  la  République  française , une  et  indivisible. 

T 

J-JE  Conseil  des  Anciens,  adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d’urgence 
qui  précède  la  résolution  ci-après,  approuve  l’acte  d’urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  æurgence  et  de  la  résolution  du  lo  Floréal  ; 

Le  Conseil  des  Cinq-cents,  considérant  qu’il  est  urgent  de  résoudre  les  diffi- 
cultés qui  retardent  la  marche  des  tribunaux  criminels , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend  la  résolution  suivante: 

La  loi  du  8 floréal  de  l’an  III , confirmative  de  cinq  arrêtés  des  commis- 
saires de  la  Convention  nationale,  concernant  les  chouans,  ii’est  applicable 
qu  aux  chouans  et  à leur  complices  qui , depuis  l’amnistie  accordée  par  cette 
loi,  ont  constamment  été  soumis  aux  lois  de  la  République,  et  n’a  pour  obiet 
qae  les  brigandages  et  autres  délits  de  chouannerie  antérieurs  à sa  date. 

Lâ  picscnte  rcsolution  sei’a.  imprimée. 

Signé  Crassou s (de  l’Hérault),  président; 

Laplaigne,  Bion,  Düprat,  L.  E.  Beffroy,  secrétaires. 
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ytprèi  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  Anciens  amrouve  la  résolution 
ci-dessus.  Le  î3  Floréal,  an  IV  de  la  République  française. 

5/^/ze  Lecouteülx-Canteliü, 

Makkagon,  Larmagsac,  C.  Alex.  Ysabeau,  Delacoste,  secrétaires. 

Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  sera  publiée,  exécutée, 
et  qu’elle  sera  munie  du  sceau  de  la  RépubUque.  Fait  au  palais  national  du 
DiLtoire  exécutif,  le  aS  Floréal,  an  IV  de  la  RépubUque  française,  une  et 


Pour  expédition  conforme,  ügat  Cauhot,  président-,  pm  1. 
Directoire  exécutif,  Le  secrétaire  générait , Lagardej  etsceLLédu 
sceau  de  la  Républoque» 


/ 


A P A R I s., 

DE  £’IMPKIMEB.IE  DÜ  DÉPÔT  DES  LOIS, 


AN  IV.»  DS  DA  république  ERANÇAISE, 
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